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TACTIQUES  D’URGENCE  
Nous utilisons des tactiques d'urgence pour lutter contre les violations des 
droits de l'Homme qui sont sur le point de se produire ou qui se produisent 
actuellement à l'encontre de certaines personnes, dans certains endroits. Les 
tactiques d'urgence sont utilisées pour empêcher les abus imminents, pour 
mettre fin aux abus courants, pour sauver les victimes et, pour appeler à l'aide 
ou pour avertir les gens du danger.    

Les urgences ne sont pas toujours de grande ampleur – être exposé à des 
discours haineux dans le bus menant au travail représente une urgence pour la 
personne qui les subit.  

EXEMPLES « D'URGENCES » LIEES A LA LIBERTE DE RELIGION OU DE CROYANCE  
Harcèlement, discours et crimes haineux – par exemple, attaques verbales en 
ligne ou en face à face, incitation à la violence, agressions, vandalisme de biens, 
attaques de lieux de culte, violence communautaire et arrestations 
arbitraires.     
  



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
EMPÊCHER 

Les tactiques de prévention consistent à essayer d'empêcher les abus de se 
produire dans des situations spécifiques. Pour les communautés et les 
organisations de la société civile, cela implique souvent une présence physique 
visible pour dissuader les auteurs d'abus. Il peut s'agir d'accompagner des 
personnes qui risquent d'être attaquées, afin d'assurer la sécurité par le 
nombre, ou d'accompagner des personnes dans les commissariats de police 
pour que les fonctionnaires sachent qu'ils sont surveillés et qu'ils font l'objet 
d'un rapport. 

Pour les autorités, il s'agit de mettre en place des systèmes de contrôle et 
d'établissement de rapports afin de garantir que les abus ou les manquements 
des fonctionnaires soient révélés et traités de manière appropriée. 

 
 
  



 
 
 

 

 
Membre de Machsom Watch en conversation avec un soldat israélien   PHOTO  EDDIE GERALD /ALAMY STOCK PHOTO  

Témoins aux postes de contrôle militaires, 
Israël  
En 2001, trois femmes Israéliennes ont décidé de surveiller le comportement des 
soldats à un poste de contrôle militaire israélien, dans l'espoir que cela contribuerait 
à empêcher les violations des droits des Palestiniens qui circulent entre la 
Cisjordanie occupée et Israël. Leur initiative a donné naissance à l'organisation 
Machsom Watch, qui compte aujourd'hui 300 femmes bénévoles surveillant chaque 
jour plusieurs points de contrôle.    

Lorsque les soldats tentent d'empêcher les gens de traverser ou de confisquer les 
cartes d'identité, les moniteurs interviennent discrètement mais avec assurance, s'ils 
pensent que cela peut faire la différence. Ils se plaignent auprès de responsables de 
l'armée de rang supérieur lorsqu'ils sont témoins de violations graves et 
encouragent les Palestiniens à faire de même. Ils publient des rapports détaillés sur 
les abus dont ils sont témoins.     
 

Sources: New Tactics in Human Rights, www.newtactics.org; Machsom Watch, https://machsomwatch.org 
 
 
 

       



 
 
 

 

 
Un « mur de la paix », Irlande du Nord.  PHOTO  ANDREW PARSONS / ALAMY STOCK PHOTO 

Partage d'informations à travers le mur, 
Irlande du Nord   
Plus de 3 500 personnes sont mortes au cours des « troubles », 30 ans de violence 
politique entre les unionistes protestants (qui veulent que l'Irlande du Nord reste 
dans le Royaume-Uni) et les républicains irlandais catholiques. Ces communautés 
vivent séparément, parfois physiquement divisées par des "murs de la paix" de 3 à 8 
mètres de haut qui visent à minimiser la violence.  

Pendant les troubles (1968 à 1998), les soupçons sur ce qui se passait de l'autre côté 
du mur pouvaient conduire à la violence. Interact Belfast a créé un réseau de 
volontaires des deux côtés du mur, en leur donnant des téléphones portables pour 
communiquer. Les volontaires s'appelaient les uns les autres pour empêcher 
l'aggravation de la situation et partager des informations. Ils ont ensuite diffusé des 
informations exactes, réduisant ainsi les soupçons et prévenant la violence, 
notamment lors d'événements sensibles comme les défilés politiques.  
 

Source: New Tactics in Human rights, www.newtactics.org; Interaction Belfast, www.peacewall.org      

 

https://www.alamy.com/search/imageresults.aspx?pseudoid=%7bC42ECC0E-6007-4F26-B59A-C93B37071BB9%7d&name=andrew%2bparsons&st=11&mode=0&comp=1
http://www.newtactics.org/
http://www.peacewall.org/


 
 
 

 

 

TACTIQUE 
ARRÊTER ET SAUVER  

Les tactiques « arrêter et sauver » consistent à intervenir directement pour 
mettre fin aux abus en cours et à mettre en sécurité les personnes en danger.  

Interpeller ou distraire les personnes qui tiennent des discours de haine ou de 
harcèlement dans un lieu public ou en ligne est un moyen de prévenir les 
abus. On peut aussi créer des barrières physiques pour empêcher les abus, par 
exemple en formant des chaînes humaines autour des lieux de culte 
vulnérables ou en abandonnant des véhicules sur la route pour ralentir la 
progression des foules violentes, des milices ou des militaires. Ces tactiques 
comportent souvent des risques.    
 

 



 
 
 

 

 
PHOTO  R.M. Modi / Alamy Stock Photo 

Protection des couples inter-religieux, Inde   
En Inde, le système traditionnel des castes divise les gens en 4 castes ayant des 
niveaux de statut différents, plus les Dalits (parias). Les mariages inter-castes et 
interconfessionnels sont sévèrement désapprouvés. La loi stipule que les mariages 
interconfessionnels doivent être enregistrés 30 jours avant le mariage, et les familles 
sont informées des projets de mariage. De nombreux couples vivent dans la crainte 
de représailles de la part des membres de leur famille pendant cette période. 
Certains États indiens ont également introduit des lois interdisant la « conversion par 
le mariage », ce qui expose les couples au risque d'être arrêtés.    

« Droit d’aimer » est une campagne visant à protéger les couples interconfessionnels 
et inter-castes. Elle fournit aux couples une aide pour obtenir une protection policière 
et un logement sûr, une aide juridique pour enregistrer le mariage et un soutien 
psychologique pour gérer le stress. Elle est gérée bénévolement par deux 
journalistes.    
 

Source: Newsclick, www.newsclick.in  
       

http://www.newsclick.in/


 
 
 

 

 

TACTIQUE  
APPELER À L'AIDE ET AVERTIR  

Souvent, nous n'avons pas le pouvoir d'empêcher ou d'arrêter nous-mêmes 
une violation. Nous pouvons avoir besoin d'appeler à l'aide des personnes qui 
disposent de l'influence nécessaire et d'avertir les personnes qui sont en 
danger, afin qu'elles puissent se mettre en sécurité.    

Nous pourrions demander l'aide des chefs de la communauté, y compris des 
chefs religieux locaux et nationaux – par exemple pour aider à calmer des 
situations de violence dans la communauté. Si un agent public commet des 
violations ou n'intervient pas pour mettre fin à une violation, l'appel à l'aide 
peut consister à demander aux dirigeants politiques ou à des fonctionnaires 
plus haut placés au niveau régional ou national d'intervenir. Nous pouvons 
également utiliser les médias pour appeler à l'aide et faire pression sur les 
fonctionnaires pour qu'ils interviennent.   



 
 
 

 

 
PHOTO  MATYAS REHAK / ALAMY STOCK PHOTO 

Appel à l'aide pour éviter une émeute, Inde   
En 2007, des nationalistes hindous ont tenté de provoquer une émeute 
communautaire dans la ville de Panipat, dans l'État de l'Haryana. Ils ont furtivement 
placé des idoles de dieux hindous à l'intérieur d'une mosquée afin de « revendiquer 
la mosquée » comme un lieu de culte hindou où les dieux hindous avaient « émergé 
», de la transformer en temple et de provoquer une émeute.   

En découvrant les idoles, les responsables de la mosquée ont compris le danger et 
ont contacté d'urgence Bhagat Sigh Se Dosti, une organisation qui œuvre pour la 
promotion du dialogue interconfessionnel et pour la paix dans la ville. Ensemble, ils 
ont demandé aux membres de la communauté musulmane de rester calmes et de ne 
pas protester, car cela pourrait entraîner une réponse violente. L'organisation 
interconfessionnelle a mobilisé les dirigeants de la communauté hindoue pour retirer 
les idoles. Les idoles ont été retirées avec respect et il n'y a pas eu d'émeute.      
 
Source: Centre for the Study of Society and Secularism and Adv. Ram Mohan Roy  

      



 
 
 

 

 
La campagne de la rose blanche, Myanmar.       PHOTO  BHRN 

La solidarité, Myanmar   
En 2019, à Yangon, une foule armée de plus de 100 ultra-nationalistes bouddhistes a 
menacé les musulmans qui, pendant le Ramadan, se rassemblaient dans trois 
maisons de prière temporaires officiellement autorisées. Les dirigeants musulmans 
locaux ont été contraints de signer une déclaration dans laquelle ils acceptaient de ne 
pas organiser de rassemblements de prière et, sous la pression de la foule, les 
autorités locales ont fermé les maisons de prière.  

Des militants et des moines bouddhistes très en vue ont immédiatement rendu visite 
aux communautés musulmanes touchées et leur ont offert des roses blanches en 
signe de solidarité. La campagne de la rose blanche, menée principalement par de 
jeunes militants bouddhistes, a pris de l'ampleur grâce aux médias sociaux et s'est 
répandue à d'autres villes et agglomérations. Pendant ce temps, les responsables de 
Religions pour la Paix au Myanmar ont pris contact avec le ministère des affaires 
religieuses et de la culture pour demander la réouverture des lieux de prière, qui a eu 
lieu dans les 24 heures.  
 

Source: Kyaw Win, Burma Human Rights Network, bhrn.org.uk 
             



 
 
 

 

 

                

TACTIQUES DE CHANGEMENT    
Nous utilisons des tactiques de changement pour influencer les décideurs. Un 
décideur est une personne qui a le pouvoir de changer les règles, les politiques 
et les méthodes de travail. Les décideurs se trouvent au sein du gouvernement 
(les chefs traditionnels inclus), dans les institutions publiques comme les 
écoles, les hôpitaux ou le système judiciaire, ainsi que dans les communautés 
religieuses et les entreprises.    

Les tactiques de changement mettent la pression sur les décideurs afin qu'ils 
usent de leur influence pour résoudre les problèmes de droits de l'Homme. 
Elles mettent en évidence l’ampleur des préoccupations du public à l'égard des 
problèmes et proposent des solutions aux problèmes. Ces tactiques sont 
souvent utilisées pour s'attaquer aux violations à long terme des droits de 
l'Homme qui sont intégrées dans le fonctionnement de la société. A titre 
d’exemple, citons les modifications apportées aux lois, réglementations, et 
méthodes de travail. Il existe quatre types de tactiques de changement : les 
campagnes, le plaidoyer, mesures incitatives et les actes de défi.    



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
FAIRE CAMPAGNE  

Faire campagne, c'est lorsque des gens ordinaires mènent des actions de masse 
pour faire pression en faveur du changement. Il s'agit de rendre l'opposition 
publique aux violations des droits de l'Homme aussi visible que possible et de 
mettre en évidence le soutien du public aux solutions que nous proposons. 
Obtenir l'attention des médias est un élément important des stratégies de 
campagne et les médias sociaux peuvent être un outil clé pour mettre en 
lumière l'opinion publique et mobiliser la participation du public aux 
campagnes. 

Les campagnes comprennent toutes sortes de protestations : des pétitions et 
des lettres, des manifestations de rue, des protestations par le chant ou l'art de 
la rue, des actions symboliques comme le port de vêtements d'une couleur 
particulière ou l'utilisation de gestes particuliers, ou encore des actions 
coordonnées mais visibles menées depuis la sécurité de la maison – comme 
éteindre les lumières ou taper sur des casseroles à un moment précis de la 
journée.    

 
 
  



 
 
 

 

 
L’art de rue pour protester dans les rues de Delhi.       PHOTO  SUDIPTA DAS / ALAMY STOCK PHOTO 

Artistes en protestation, Inde   
Le gouvernement indien a introduit une loi exigeant que chacun prouve sa 
citoyenneté. Quiconque ne peut pas le faire risque de perdre sa citoyenneté et 
d'être placé en détention. De nombreux pauvres ne disposent pas des certificats 
de naissance nécessaires. La loi s'applique à tout le monde, mais une autre 
nouvelle loi accorde la citoyenneté aux minorités qui sont vulnérables aux 
persécutions dans les pays limitrophes à majorité musulmane, comme les 
hindous, les sikhs et les chrétiens. Ensemble, ces lois font que les musulmans 
pauvres risquent d'être apatrides et détenus.     

Des artistes de toute l'Inde ont participé à de vastes manifestations contre les 
nouvelles lois, transformant les espaces publics en placardant des affiches, en 
créant des peintures murales et une sculpture sous la forme d'une carte géante 
de l'Inde en treillis métallique sur laquelle sont inscrites les revendications des 
manifestants.  
 

Source: Al Jazeera       
 



 
 
 

 

 

TACTIQUE 
LE PLAIDOYER  

Le plaidoyer consiste à persuader et se déroule généralement dans le calme, 
par le biais d'un dialogue à huis clos. Elle vise à amener les décideurs à soutenir 
des propositions spécifiques de changement ou à prendre des mesures 
spécifiques. Un plaidoyer réussi tend à s'appuyer sur des relations de confiance 
avec les décideurs qui se construisent au fil du temps. Plus la légitimité et 
l'influence du « persuasif » sont grandes, meilleures sont les chances de succès. 

Les arguments qui peuvent aider à convaincre les décideurs sont les suivants :    
- partage de preuves des effets négatifs du problème sur la société et des 

informations sur la façon dont la solution proposée a fonctionné ailleurs   
- la mise en évidence des risques encourus par le décideur ou son institution 

si les problèmes persistent – par exemple, la perte de réputation   
- la mise en évidence des avantages politiques ou de réputation pour le 

décideur à prendre des initiatives pour soutenir le changement   
- la mise en évidence de la valeur du décideur en tant que détenteur d'un 

devoir moral et légal, chargé de protéger le bien-être de la société. 

  



 
 
 

 

 
Parlement, Kirghizistan.      PHOTO  ROBERT WYATT / ALAMY STOCK PHOTO 

Les chefs religieux s'unissent pour influencer 
le Parlement, Kirghizistan  
Lorsque des changements sur la loi sur la religion ont été proposés en 2012, les 
dirigeants des six plus grandes communautés religieuses du Kirghizistan ont décidé de 
réagir. Ayant précédemment reçu une formation sur la liberté de religion et de 
croyance, les dirigeants savaient que les propositions violaient plusieurs aspects de ce 
droit et risquaient de créer des tensions entre les groupes religieux. Les six 
communautés religieuses ont adressé une lettre commune à la Commission nationale 
des affaires religieuses et au Parlement, leur demandant de rejeter les amendements 
proposés. Les parlementaires ont examiné la lettre commune et ont voté contre les 
amendements.  
 

Source: Vladislav Hegay, Interfaith Council of Kyrgyzstan 
 

       



 
 
 

 

 
Des voyous commandités par le gouvernement attaquent le monastère        PHOTO  BPSOS 

Plaidoyer international, Vietnam   
L'engagement de la société civile au niveau international peut contribuer au succès 
des actions de plaidoyer et des campagnes en faveur des droits des communautés 
religieuses locales. Au Viêt Nam, les autorités locales tentent d'exproprier 107 
hectares de forêt de pins appartenant à l'abbaye de Thien An, un monastère 
catholique, depuis quatre décennies. La campagne d'accaparement des terres s'est 
intensifiée ces dernières années, le développement immobilier et le tourisme étant 
devenus plus lucratifs.   

En 2020, des bandes organisées engagées par le gouvernement local ont encerclé 
l'abbaye, attaquant les moines et les prêtres dans le but de s'emparer des 59 hectares 
de terrain restants. La télévision de l’État a également diffusé des informations 
fausses et diffamatoires sur le monastère. En réponse, BPSOS – une organisation de la 
diaspora vietnamienne – a mené une campagne internationale de plaidoyer et de 
travail médiatique, qui a abouti à la dispersion de la foule et à une forte manifestation 
de soutien international.    
 

Source:  BPSOS, www.bpsos.org    
 

       

http://www.bpsos.org/


 
 
 

 

 
PHOTO  PACIFIC PRESS MEDIA PRODUCTION CORP. / ALAMY STOCK PHOTO 

Campagne pour le droit d'être enterré,  
Sri Lanka  
Depuis avril 2020, le gouvernement Sri Lankais a exigé l'incinération de toutes les 
victimes du COVID, malgré l’affirmation de l'Organisation mondiale de la santé 
statuant que l'inhumation ne présente aucun risque. L'islam interdit la crémation. En 
mars 2021, deux tiers des victimes du COVID-19 étaient issues de minorités. De 
nombreuses victimes ont évité de se faire soigner par crainte de révéler leur 
diagnostic et de l'incinération.  
En réponse à cette réglementation, des partis politiques, des avocats, des 
organisations islamiques et des militants de la société civile de toutes confessions ont 
lancé une pétition contre le projet de loi. Des manifestations ont été organisées 
régulièrement et onze familles ont porté l'affaire devant la Cour suprême. La 
crémation forcée d'un bébé a suscité un engagement public plus large, pour lequel 
des personnes de toutes les confessions ont attaché des bandes blanches aux portes 
du crématorium concerné.    
 

Sources: BBC news, Alarabiya.net  

 



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
MESURES INCITATIVES 

Les tactiques incitatives permettent aux individus et aux organisations – par 
exemple les écoles, les chefs d'entreprise ou les fonctionnaires – de choisir plus 
facilement de faire ce qu'il faut en leur offrant une incitation. Les incitations 
peuvent être financières ou liées au prestige et à la reconnaissance.    

Des prix reconnaissant la contribution d'un enseignant, d'un conseil scolaire, 
d'une entreprise ou d'un leader religieux à la lutte contre l'intimidation ou la 
discrimination et contre la haine peuvent encourager l'engagement envers ces 
objectifs, par exemple.  
 

 
  



 
 
 

 

 
PHOTO  FRIEDRICH STARK / ALAMY STOCK PHOTO 

Mesures incitatives pour mettre fin aux MGF, 
Sierra Leone   
Bien que cette pratique soit désormais illégale, on estime que 90 % des femmes de 
Sierra Leone ont subi des mutilations génitales féminines, une pratique culturelle 
traditionnelle dont les racines sont plus anciennes que le christianisme et l'islam.    

Des militants de la base travaillent avec les communautés pour les informer sur les 
dangers des MGF pour la santé. Les militants reconnaissent et tentent de transformer 
les rôles des femmes rurales locales qui ont recours à cette pratique. L'objectif est 
d'inciter ces femmes à y renoncer, à la fois en trouvant d'autres sources de revenus 
et en réinventant leur rôle de gardiennes de la culture traditionnelle par des rites de 
passage qui n'impliquent pas l'excision.    
 

Source: The Lancet   
 

       

 

https://www.thelancet.com/journals/lancet/article/PIIS0140-6736(18)30151-X/fulltext


 
 
 

 

 

TACTIQUE  
ACTES DE DÉFI  

Parfois, les gouvernements, les religieux ou d'autres détenteurs du pouvoir 
empêchent les gens d'exercer leurs droits humains de manière pacifique. Actes 
de défi impliquent l’exercice ouvertement ces droits humains en dépit des 
normes, des limitations et des interdictions légales ou informelles. Les 
manifestations illégales en sont peut-être l'exemple le plus courant. Les 
communautés religieuses qui continuent à se réunir pour célébrer leur culte 
malgré des interdictions illégitimes, les couples interreligieux qui se marient 
malgré les interdictions et l'expression ouverte d'opinions pacifiques mais 
interdites – par exemple les croyances athées – sont d'autres exemples des 
actes de défi. Ces tactiques sont souvent très dangereuses.    
 

 
  



 
 
 

 

 
Des femmes transgenres participant à un événement de sensibilisation autour du VIH  PHOTO ASIANET-AKISTAN/SHUTTERSTOCK 

Des espaces sûrs pour les femmes 
transgenres, Pakistan   
Au Pakistan, les personnes transgenres sont souvent rejetées par leur famille et 
obligées de vivre de mendicité, de danse ou de prostitution. Bien qu'il n'existe aucune 
restriction officielle à la fréquentation des lieux de culte par les personnes 
transgenres, celles-ci sont souvent refoulées. Dans la banlieue d'Islamabad, une 
transsexuelle a défié les normes en ouvrant la première madrasa du pays pour les 
personnes transsexuelles, offrant un espace sûr pour s'instruire et approfondir leur 
foi.  Pendant ce temps, une femme pasteur de Karachi, a ouvert la première église 
pour les personnes transgenres sur le terrain de sa maison, après s’être vue refuser 
l’usage des locaux de l’église par les responsables de l'église. 

« Quand nous allons dans d'autres églises, ils nous demandent de couper nos 
cheveux avant d'entrer ».  

 

Sources: Aljazeera; gandhara.rflerl.org  
 

       



 
 
 

 

 

                

TACTIQUES DE CONSTRUCTION  
Les tactiques de construction consistent en un travail à long terme pour 
construire une « culture » des droits de l'Homme. Cela signifie qu'il faut œuvrer 
pour une société dans laquelle chacun :  

- connaît les droits de l'Homme dont nous disposons tous   
- considère le respect des droits de l'Homme comme normal et juste   
- comprend son rôle dans le respect et la protection des droits de l'Homme – 

par exemple en tant qu'enseignant, officier de police, législateur, homme 
d'affaires ou chef religieux    

- sait COMMENT défendre ses propres droits et ceux des autres et ce qu'il 
faut faire si ces droits sont violés.     

La création de ce type de « culture » est un processus à long terme qui 
implique la sensibilisation, l'engagement, les compétences et les réseaux à la 
fois parmi le grand public et au sein de toutes les institutions publiques et 
privées de la société. Les tactiques de construction créent les conditions 
préalables au changement par le biais de citoyens et d'institutions conscients, 
engagés et habilités.   



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
SENSIBILISATION 

Sensibiliser tous les membres d'une communauté aux droits de l'Homme est le 
premier pas vers la construction d'une communauté qui chérit ces droits. 
Souvent, les gens ne savent pas quels sont leurs droits, que ce soit en vertu des 
normes internationales ou de la législation nationale. Ce manque de 
sensibilisation conduit les gens à accepter, tolérer ou ignorer les actions 
abusives du gouvernement, de la classe dirigeante ou d'autres pouvoirs dans la 
communauté.     

Cette tactique implique une sensibilisation aux éléments suivants :    
- les droits de l'Homme en tant que concept 
- les protections dont bénéficient les gens au niveau international et 

national   
- les nombreux problèmes de droits de l'Homme au niveau communautaire 

qui affectent la vie des gens ordinaires.    

La sensibilisation est l'une des tactiques les plus courantes utilisées pour 
promouvoir les droits de l'Homme. Le plus grand défi consiste à aider les gens à 
prendre conscience de l'importance des droits de l'Homme dans leur propre vie 
et de la manière dont ces droits peuvent les aider à surmonter les abus.    

 

 



 
 
 

 

 
PHOTO  GUISEPPE MASCI / ALAMY STOCK PHOTO 

Sensibilisation aux droits, Tanzanie  
Lorsque les chrétiens du village de Kianga ont construit une église, certains membres 
de la communauté musulmane majoritaire ont construit une mosquée coûtant une 
fortune juste devant en signe de protestation, bien qu'il y ait déjà plusieurs 
mosquées. Une querelle s'est développée entre les chrétiens et les musulmans qui 
s'étaient rassemblés pour protester, et les jets de boue se sont transformés en 
violence physique.    

Le Centre interreligieux de Zanzibar a organisé un comité interreligieux dans le village 
qui a passé des mois à travailler dur pour mettre fin au conflit. Ils ont enseigné aux 
gens le droit à la liberté de religion et de croyance et leur ont expliqué son 
importance. Finalement, les communautés ont accepté une coexistence pacifique.     

« Les comités interconfessionnels travaillent dur pour donner une 
éducation sur l’instauration de la paix entre musulmans et chrétiens ici au 
Zanzibar. » 
Hidaya Dude, membre du centre interconfessionnel du Zanzibar.  

 

Source: Zanzibar Interfaith Centre    
       



 
 
 

 

 
Prière de Dalia et Rueda.   PHOTO  TAADUDIYA 

Prier ensemble, Liban  
En 2015, Dalia, une jeune femme chiite de Beyrouth, a voulu remettre en question 
la rhétorique sectaire et les divisions entre musulmans sunnites et chiites. Sur 
Facebook, elle a demandé s'il y avait une femme sunnite qui aimerait prier avec 
elle à la fois dans une mosquée chiite et une mosquée sunnite. Rueda a répondu et 
les deux femmes ont assisté aux prières ensemble, partageant des photos des 
deux visites sur Facebook.  

Elles ont reçu des réponses mitigées mais ont réussi à sensibiliser et à attirer 
l'attention sur le débat sectaire. Neuf mois plus tard, Dalia a été contactée par un 
Saoudien vivant en Égypte qui avait été inspiré à copier son idée, avec un ami 
chrétien copte.    

« Il faut qu’une personne fasse un pas. Tout changement dans la société 
commence par une seule personne. »   
Rueda 

 

Source: Taadudiya, www.taadudiya.com 
 
       



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
RENFORCER L’ENGAGEMENT  

Cette tactique consiste à aider les gens à passer de la simple prise de 
conscience à l'action. Il s'agit d'élargir la base des personnes qui sont prêtes à 
s'exprimer et à agir pour promouvoir les droits de l'Homme, en utilisant l'une 
des tactiques. Il peut s'agir de créer des moyens permettant aux gens de 
s'impliquer en réagissant aux violations dont ils sont témoins ou en les 
signalant, de mettre les gens en contact avec des activités de campagne ou 
d'encourager les gens à se porter volontaires dans des programmes de 
sensibilisation de la communauté ou des programmes fournissant un soutien 
psychosocial et matériel aux victimes.  
 

 



 
 
 

 

 
 PHOTO  PROSTOCK-STUDIO / SHUTTERSTOCK 

Mobiliser les gens pour montrer leur 
solidarité, Canada 
Ces dernières années, on a assisté à une augmentation mondiale des attaques contre 
des sites religieux. À la suite d'une attaque contre une mosquée au Québec, les 
mosquées de Toronto (une autre ville canadienne) ont été entourées d'anneaux de 
paix formés par des personnes provenant de synagogues, d'églises et de temples 
locaux en signe de solidarité. L'idée a été inspirée par des jeunes musulmans en 
Norvège qui ont entouré une synagogue juive d'un anneau de paix, à la suite d'une 
attaque contre une synagogue au Danemark voisin.  

« De voir qu'il y a quelque part des gens – juifs, chrétiens, personnes d'autres 
confessions ou sans confession particulière – qui se soucient vraiment de la 
communauté musulmane, c'est vraiment rassurant ».   
Ilyas Ally, Imam adjoint, Islamic Information and Dawah Centre, Toronto  

 

Source: CBC News   
 
 
       

 

https://www.cbc.ca/news/canada/toronto/programs/metromorning/rings-of-peace-mosques-1.3965313


 
 
 

 

 

TACTIQUE  
DÉVELOPPER LES COMPÉTENCES  

Souvent, les personnes de bonne volonté n'ont pas les compétences ou la 
confiance nécessaire pour promouvoir les droits de l'Homme. Cela s'applique 
aux personnes ordinaires qui ont besoin de compétences et de confiance pour 
s'engager dans la promotion des droits au sein de la communauté. Mais cela 
s'applique également aux fonctionnaires et aux employés de l'État, ainsi qu'aux 
chefs d'entreprise, aux dirigeants communautaires et religieux, qui sont 
responsables du bon fonctionnement des différents aspects de la vie 
communautaire et des contextes dans lesquels les gens peuvent être 
vulnérables aux violations des droits.  

Parfois, les violations des droits de l'Homme se poursuivent parce que les 
responsables communautaires et les fonctionnaires font les choses « comme 
elles ont toujours été faites » et ne savent pas comment procéder 
différemment, de manière à protéger les droits. Aider les gens à acquérir des 
compétences et à trouver de nouvelles méthodes de travail, pratiques et 
réalistes, qui protègent mieux les personnes contre les préjudices, est une 
tactique très importante pour le changement.  

 



 
 
 

 

 
Une femme autochtone participe à un festival traditionnel, Mexique.  PHOTO  ARTERRA PICTURE LIBRARY / ALAMY STOCK PHOTO 

Acquérir des compétences pour la défense 
des droits, Mexique    

 
Le réseau des défenseurs communautaires des droits de l'Homme forme des 
membres des communautés indigènes désignés par les communautés rurales pauvres 
pour surveiller et défendre leurs droits de l'Homme. Ils sont formés aux droits de 
l'Homme et à des compétences pratiques, telles que la photographie et 
l'informatique.  Lorsque des violations se produisent, ils recueillent des témoignages, 
rassemblent des preuves vidéo et photographiques, présentent des plaintes au 
gouvernement et informent la presse et les groupes de surveillance des droits de 
l'Homme. Ils cherchent également à obtenir la libération de personnes injustement 
détenues et savent comment déposer une demande de mesures de précaution 
lorsque des violations des droits de l'Homme sont imminentes. Leur expérience 
démontre que les communautés marginalisées peuvent s'impliquer dans la défense 
de leurs propres droits.   
 

Source: New Tactics in Human Rights, www.newtactics.org  
 
 
       



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
RENFORCER LES RÉSEAUX  

La recherche montre que le changement est plus efficacement réalisé par des 
réseaux de personnes et d'organisations qui prennent des mesures 
coordonnées, conjointes et complémentaires pour atteindre un objectif 
commun. Les réseaux peuvent être construits entre les personnes et les 
organisations au sein des communautés, mais ils peuvent également être créés 
pour connecter les organisations du niveau local au niveau national, et du 
niveau national au niveau international.  

La création d'alliances entre les communautés ou entre les secteurs – par 
exemple avec le monde des affaires ou entre les communautés religieuses – 
peut créer de nouveaux types d'influence. Plus le réseau est étendu, plus 
l'éventail des actions qu'il peut mener est large et plus son influence et sa 
légitimité sont grandes. Les réseaux contribuent également à rompre 
l'isolement des individus et des organisations qui œuvrent en faveur des droits 
de l'Homme et à réduire les risques auxquels ils sont confrontés.    
 
 



 
 
 

 

 
Des membres du réseau informent des diplomates à l'ONU, à Genève.   PHOTO  IRAQI WOMEN’S NETWORK 

Réseautage pour les droits des femmes, Irak  
Lors de la rédaction de la nouvelle constitution irakienne en 2004, la Cour suprême 
irakienne a proposé le décret 137 consacrant la jurisprudence de la charia comme 
base des lois sur le statut civil personnel. Le Réseau des femmes irakiennes est un 
collectif national regroupant plus de 100 organisations de la société civile. Faisant 
valoir que le décret institutionnalisait la discrimination et légaliserait le mariage des 
enfants et les crimes d'honneur, le réseau a coordonné une vaste campagne de 
protestation et de plaidoyer, qui s'est poursuivie jusqu'au retrait de 
l'article. Aujourd'hui, ces organisations sensibilisent les femmes sur leurs droits, les 
encouragent à se présenter aux élections locales et nationales et les forment à mener 
des campagnes politiques.    

« Travailler ensemble nous donne une réelle force. Cela nous donne une 
voix plus forte pour réclamer nos droits et nous aide à obtenir une 
véritable justice. »  
Amal Kabashi, coordinatrice des réseaux de femmes irakiennes   
 

Source: Women’s International League for Peace and Freedom, www.wilpf.org  
 

 
       



 
 
 

 

 
Femmes à une pompe à eau dans un village rural du Chhattisgarh.   PHOTO  JOERG BOETHLING / ALAMY STOCK PHOTO 

Défense des droits de l'Homme en Inde  
Après avoir participé à une formation sur la liberté de religion et de croyance, un 
groupe d'environ 25 personnes de l'État de Chhattisgarh, en Inde, a formé un groupe 
qui se réunit régulièrement et œuvre pour la protection de la liberté de religion et de 
croyance des communautés chrétiennes de l'État.  

Les minorités religieuses sont souvent victimes d'ostracisme social dans les régions 
rurales de l'Inde. Dans le Chhattisgarh, un converti au christianisme a été confronté à 
des difficultés lorsque des membres de son village se sont réunis pour discuter de la 
possibilité de le priver de certaines commodités de base, comme la nourriture et 
l'eau, afin de le forcer à quitter le village. En apprenant cette nouvelle, le groupe a 
contacté les villageois locaux et leur a parlé des libertés garanties par la Constitution, 
en soulignant qu'il était illégal de cibler des personnes en raison de leur foi. Ils ont 
également appelé la police par mesure de précaution, pour l'informer de l'évolution 
de la situation. Finalement, les villageois ont décidé de ne pas donner suite à leur 
projet.  
 
Source: Stefanus Alliance International, www.stefanusalliansen.no 
 

 
             

https://www.alamy.com/search/imageresults.aspx?pseudoid=%7b9C37EEB2-4FFF-48D5-8F14-572DC0033673%7d&name=Joerg%2bBoethling&st=11&mode=0&comp=1


 
 
 

 

 

                

TACTIQUES DE GUÉRISON 
L'impact des violations des droits de l'Homme dure bien plus longtemps que la 
souffrance immédiate causée par la violation elle-même. Des vies et des 
communautés peuvent être détruites par des traumatismes, par les difficultés 
économiques résultant des violations et par l'effondrement de la confiance. Les 
tactiques de guérison concernent ce que nous faisons pour aider les individus 
et les communautés à trouver la guérison, la justice et la réconciliation après 
que des violations ont eu lieu.   

Ces tactiques consistent à fournir un soutien pratique, tel qu'un hébergement 
sûr ou des conseils, à documenter les violations afin de s'assurer qu'elles ne 
puissent pas être dissimulées et à obtenir des preuves pour les procédures 
judiciaires, à aider les victimes à obtenir justice et réparation, et à 
commémorer les abus. Bien que ces tactiques se concentrent sur des choses 
qui se sont produites dans le passé, elles jouent un rôle important dans la 
prévention des abus à l'avenir. Elles renforcent les communautés affectées, 
contribuent à mettre fin à l'impunité, et créent un espace pour que la douleur 
des victimes et de leurs familles soit reconnue et commémorée.     



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
SOUTIEN MATÉRIEL ET 

PSYCHOSOCIAL  
Les personnes victimes de violations des droits de l'Homme peuvent avoir 
besoin d'un soutien immédiat ou à plus long terme. Le type de soutien 
nécessaire varie en fonction de ce qui s'est passé. Par exemple, une personne 
peut avoir besoin de quelqu'un avec qui s'asseoir pendant qu'elle est en état de 
choc, d'un accès à des soins médicaux ou d'un endroit sûr où rester ; les 
personnes déplacées par la violence peuvent avoir besoin d'un logement 
temporaire et de nourriture, et les personnes souffrant de traumatismes ont 
besoin d'un soutien psychologique à long terme.  

Une grande partie des ressources nécessaires pour prendre soin des personnes 
peut être trouvée à travers les réseaux de soutien informels au sein des 
communautés. Le renforcement de ces systèmes de soins informels peut 
contribuer à renforcer la résilience des communautés. En même temps, il est 
important d'exiger que l'État assume ses responsabilités et s'occupe des 
citoyens dont les droits ont été violés.    

 
 



 
 
 

 

 
 PHOTO  DENYS SMYRNOV / ALAMY STOCK PHOTO 

Yoga et amitié pour les survivant(e)s de l'EI, 
Irak  
Les Yazidis sont une communauté ethno-religieuse basée dans le nord de l'Irak, dont 
la religion est influencée par des traditions pré-islamiques, islamiques, chrétiennes et 
zoroastriennes. Les Yazidis sont persécutés depuis des siècles, et plus récemment par 
l'État islamique (EI).   

En 2014, Azeezah a été faite prisonnière par des militants de l'EI et contrainte de se 
convertir à l'islam. Elle s'est échappée après 4 ans mais souffre de stress post-
traumatique et trouve la vie sans sa famille, dont la plupart ont fui en Allemagne, très 
difficile. En 2019, elle a rejoint un cours de yoga dispensé par WEPO, une ONG 
locale. Ces cours constituent un espace sûr pour les femmes déplacées qui peuvent 
ainsi se détendre, discuter de leurs sentiments et se faire des amis dans leur nouvel 
environnement.      

« Ça nous aide à nous échapper de notre réalité. Je m'y suis fait des amis. » 
Azeezah 

 
Source: www.kurdistan24.net 
 
       



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
DOCUMENTER LES VIOLATIONS  

La documentation des violations consiste à créer un registre public permanent 
des violations des droits de l'Homme et de leurs conséquences. Il peut s'agir de 
documenter les faits survenus dans une situation spécifique ou de documenter 
les effets négatifs des lois, des politiques et des méthodes de travail qui 
discriminent, limitent ou violent les droits de manière plus générale.    

La documentation est essentielle pour s'assurer que les violations des droits de 
l'Homme ne soient pas dissimulées et constitue une base importante pour 
plusieurs autres tactiques. Les histoires et les preuves recueillies peuvent être 
utilisées: 
- pour demander justice et réparation pour les victimes dans le cadre de 

procédures judiciaires   
- pour aider les victimes à commémorer ce qui s'est passé   
- pour servir de base à un travail de plaidoyer visant à persuader les 

décideurs de s'attaquer aux causes de ces violations   
- pour sensibiliser le public sur les problèmes et mobiliser les gens afin qu'ils 

participent aux campagnes.  
 

 



 
 
 

 

 
Les volontaires PRVI parlent de leur travail.   PHOTO  NAHLA CENTER FOR EDUCATION AND RESEARCH 

Documenter les crimes haineux,  
Bosnie-Herzégovine  
À la fin de la guerre de Bosnie en 1995, le paysage religieux du pays a changé de 
façon spectaculaire. Certaines régions qui étaient à majorité musulmane sont 
devenues à majorité chrétienne et vice versa. Les tensions ethniques et religieuses 
demeurent, et les personnes qui retournent dans leur région d'origine sont 
vulnérables, même aujourd'hui.  

PRVI est un groupe de bénévoles qui utilise les rapports de médias locaux et 
nationaux fiables pour documenter les violations de la liberté de religion et de 
conviction. Ils classent et compilent les incidents dans une liste annuelle qu'ils 
envoient aux autorités et aux médias en Bosnie, ainsi qu'aux organismes 
internationaux. Les bénévoles sont convaincus que le fait de mettre en lumière les 
incidents dans le pays et à l'étranger peut faire pression en faveur d'un changement.   
 

Source: Emina Frljak, PRVI and the Nahla Center for Education and Research 
       



 
 
 

 

 
Signe indiquant aux musulmans l’interdiction d’accès à un village à Shan state, Myanmar.  PHOTO  BHRN 

Documenter les abus, Myanmar  

Burma Human Rights Network (BHRN) est une organisation sur le terrain, qui 
s'efforce de mettre en lumière la situation des musulmans et des autres minorités 
religieuses au Myanmar. En 2016, les militants de BHRN au Myanmar ont recueilli des 
centaines de témoignages dans tout le pays. Ils ont constaté que des musulmans ne 
pouvaient pas obtenir de cartes d'identité, que les autorités bloquaient la 
reconstruction des mosquées endommagées et que le nombre de villages interdisant 
l'accès aux musulmans avait fortement augmenté. Ils ont également documenté la 
situation à laquelle sont confrontés environ 120 000 musulmans de l'ethnie rohingya 
confinés dans des camps de déplacés internes avec des restrictions sur leurs 
déplacements, leur accès aux soins médicaux et à l'éducation. Les violences et les 
persécutions contre la communauté rohingya se sont intensifiées en 2016 et 2017, 
entraînant la fuite de près de 800 000 Rohingyas vers le Bangladesh voisin.  

« Nous avons compilé les preuves des violations commises afin de souligner 
efficacement l'ampleur du problème auprès de la communauté 
internationale.»  Kyaw Win, BHRN 

Source: Burma Human Rights Network, www.bhrn.org.uk 

          



 
 
 

 

 
 

 

TACTIQUE  
DEMANDER JUSTICE  

ET RÉPARATION    
L'État a le devoir de veiller à ce que les personnes aient accès à la justice si 
leurs droits ont été violés. L'indemnisation des victimes et de leur famille et la 
punition ou la honte des agresseurs ne peuvent pas effacer le tort qui a été fait, 
mais elles remplissent une fonction importante. L'indemnisation peut aider les 
victimes à se remettre sur pied, tandis que les sanctions envoient le message 
clair que les violations des droits ne seront pas tolérées, contribuant ainsi à 
combattre la culture de l'impunité trop souvent présente dans la société.    

Cette tactique vise en partie à aider les victimes à utiliser le système juridique 
pour accéder à la justice et à l'indemnisation – par exemple en les 
accompagnant dans le processus de dénonciation des crimes ou en leur 
fournissant des conseils et une assistance juridique. Mais l'action contre les 
injustices peut également se dérouler en dehors des structures juridiques. Il 
existe de nombreux moyens créatifs pour mettre en lumière les abus et pour 
demander des comptes aux auteurs, par exemple en utilisant les médias ou les 
médias sociaux.  



 
 
 

 

 
Une cérémonie Cao Dai.      PHOTO  All Canada Photos / Alamy Stock Photo 

Aide juridique pour une victime d'agression, 
Vietnam  
Au Viêt Nam, le gouvernement contrôle fortement l'activité religieuse, ayant créé des 
communautés religieuses loyales au gouvernement auxquelles les gens sont censés 
adhérer. Les personnes qui exercent leur religion  dans des communautés religieuses 
indépendantes peuvent être victimes de harcèlement.     

BPSOS, une organisation de la diaspora vietnamienne, a engagé un avocat pour 
représenter une adepte indépendante du Cao Dai qui avait été agressée physiquement 
par des membres du groupe Cao Dai sanctionné par l'État parce qu'elle et d'autres 
adeptes du Cao Dai avaient résisté à la tentative de ce groupe de prendre le contrôle 
de leur temple. En conséquence, la femme a reçu une compensation financière par le 
biais du système juridique ; le groupe Cao Dai sanctionné par l'État a mis fin à sa 
tentative de prise de contrôle. Il s'agit non seulement d'une victoire pour la femme, 
mais aussi d'un signe prometteur pour la liberté de religion et de croyance dans le 
pays, étant donné que le système judiciaire vietnamien est hautement politisé.     
 
Source: BPSOS, www.bpsos.org 

       

http://www.bpsos.org/


 
 
 

 

 
La Cour constitutionnelle de la Fédération de Russie  PHOTO  OLEG BELOV / ALAMY STOCK PHOTO     

Contestation juridique des amendes pour 
culte, Russie  
En Russie, les organes chargés de l'application de la loi ont imposé des amendes 
administratives aux communautés religieuses qui se réunissent pour tenir un culte 
dans des maisons privées, en invoquant une « mauvaise utilisation de la parcelle de 
terrain ».  

En 2019, les avocats spécialisés dans la liberté de religion et de croyance ont défendu 
avec succès une communauté religieuse qui s'opposait à ces amendes. La Cour 
constitutionnelle a rendu une décision unanime selon laquelle les organisations 
religieuses ont le droit de conduire des services de culte et d'accomplir des rites 
religieux dans des locaux résidentiels sans aucune entrave. Cet arrêté pourrait 
clarifier le cadre juridique russe relatif aux réunions de culte en dehors des bâtiments 
religieux officiellement reconnus et créer un précédent en matière de protection du 
droit à la liberté de religion et de croyance.  
 
Source: Slavic Centre for Law and Justice, www.sclj.ru 
 

       
 



 
 
 

 

 

TACTIQUE  
COMMÉMORER  

Parfois, les violations des droits de l'Homme sont suivies d'un silence collectif. 
Les autorités peuvent tenter d'étouffer les abus pour protéger les auteurs 
influents ou pour sauver la face, les dirigeants communautaires peuvent penser 
qu'il vaut mieux parler d'harmonie que de parler ouvertement des violations 
subies et les victimes de violences sexuelles peuvent être réduites au silence 
par une culture de la honte.    

Les blessures qui ne sont pas traitées s'enveniment. Les communautés 
résilientes, justes et réconciliées ne peuvent exister que si nous reconnaissons 
les injustices, si nous donnons la parole aux victimes et si nous donnons aux 
auteurs des crimes la possibilité de reconnaître leurs torts et de s'engager à 
changer. Dans les situations de conflit, il y a généralement des victimes et des 
coupables dans tous les  
« camps ».  

La commémoration peut prendre de nombreuses formes, par exemple des 
événements commémoratifs annuels, des auditions publiques au cours 
desquelles les personnes concernées racontent leur histoire, des expositions de 
photographies, d'histoires et de documents ou encore de l'art de rue et de la 
musique.  



 
 
 

 

 
Monument aux victimes des nazis massacrées à Babyn Yar  PHOTO  SERGIY PALAMARCHUK / ALAMY STOCK PHOTO 

Commémoration de l’holocauste, Ukraine    
Les 29 et 30 septembre 1941, 33 771 Juifs ont été abattus dans le ravin de Babyn Yar, 
en Ukraine. Ce massacre, à peine reconnu à l'époque soviétique, a fait l'objet d'une 
commémoration et est désormais commémoré chaque année.    

Ukrainian Jewish Encounter est une ONG qui œuvre pour la production d'un récit 
historique commun – un récit historique véridique des relations entre Ukrainiens et 
Juifs – et à la réparation des blessures historiques, par exemple en rétablissant la 
sensibilisation à la vie juive d'avant-guerre en Ukraine. À l'occasion du 75e 
anniversaire du massacre, UJE a organisé un programme d'activités d'une semaine, 
comprenant une conférence pour les jeunes, un symposium public et un concert pour 
commémorer le massacre.    
 
Source: Ukrainian Jewish Encounter, ukrainianjewishencounter.org 
 

       

 


